
RD Congo : le gouvernement rétablit la peine de mort

    @rib News,Â 15/03/2024Â â€“ SourceÂ AFP  Vendredi 15 mars, le gouvernement congolais a annoncÃ© reprendre les
exÃ©cutions capitales. Cette peine va notamment sâ€™appliquer aux militaires accusÃ©s de trahison. Les organisations pour
les droits humains ont immÃ©diatement dÃ©noncÃ© cette dÃ©cision.  La dÃ©cision a Ã©tÃ© notifiÃ©e dans une circulaire signÃ©e
mercredi 13 mars par la ministre de la Justice de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC), Rose Mutombo. Selon le
document, lesÂ "actes de traÃ®trise ou d'espionnage ont fait payer un lourd tribut tant Ã  la population qu'Ã  la RÃ©publique au
regard de l'immensitÃ© des prÃ©judices subis".  
  Le rÃ©tablissement des exÃ©cutions vise Ã Â "dÃ©barrasser l'armÃ©e de notre pays des traÃ®tres (...) et d'endiguer la
recrudescence d'actes de terrorisme et de banditisme urbain entrainant mort d'homme", Ã©crit encore la ministre de la
Justice.  Cette dÃ©cision lÃ¨ve le moratoire sur l'exÃ©cution de la peine de mort, datÃ© de 2003. Elle et vise Ã©galement les
auteurs deÂ "banditisme urbain entraÃ®nant mort d'homme".Â Des sources sÃ©curitaires Ã  l'est de la RDC, ayant requis
l'anonymat, ont indiquÃ© que desÂ "exÃ©cutions publiques de militaires"Â accusÃ©s deÂ "collaborer avec l'ennemi",Â notamment
avec les rebelles du M23 et le Rwanda,Â sont dÃ©jÃ  prÃ©vues.  - Des militaires accusÃ©s de â€œcomplicitÃ© avec lâ€™ennemiâ€• -  Depuis
deux ans, la RDC fait face Ã  une offensive des rebelles du M23 qui se sont emparÃ©s de larges pans de la province du
Nord-Kivu (est), et ont fortement Ã©tendu leur emprise vers le nord les deux premiÃ¨res semaines du mois de mars.  La
dÃ©route de l'armÃ©e congolaise et de ses milices supplÃ©tives face Ã  la progression du M23 a attisÃ© chez les autoritÃ©s des
soupÃ§ons d'infiltration des forces de sÃ©curitÃ©. De nombreux militaires, y compris des officiers supÃ©rieurs des FARDC
(Forces armÃ©es de la RDC), mais Ã©galement des dÃ©putÃ©s, des sÃ©nateurs et des personnalitÃ©s du monde Ã©conomique
dans l'est de la RDC, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et accusÃ©s deÂ "complicitÃ© avec l'ennemi".  - â€œGrave rÃ©gressionâ€• des droits humains - 
Le rÃ©tablissement de la peine de mort a aussitÃ´t Ã©tÃ© vivement critiquÃ© par les organisations de dÃ©fense des droits
humains. Pour Amnesty International, la dÃ©cision des autoritÃ©s congolaises est "une grave rÃ©gression et un nouveau
signe du recul alarmant de l'administration Tshisekedi en matiÃ¨re de droits humains". Amnesty considÃ¨re donc qu'"elle
doit Ãªtre annulÃ©e".  Le mouvement citoyen congolais pro-dÃ©mocratie Lucha (Lutte pour le changement) a de son cÃ´tÃ©
condamnÃ© cette dÃ©cision. Il estime qu'elleÂ "ouvre un couloir Ã  des exÃ©cutions sommaires dans ce pays oÃ¹ le
fonctionnement dÃ©fectueux de la justice est reconnu par tous, y compris le magistrat suprÃªme lui-mÃªme", faisant
rÃ©fÃ©rence aux critiques rÃ©centes du prÃ©sident FÃ©lix Tshisekedi envers le systÃ¨me judiciaire de la RDC qu'il estime
ÃªtreÂ "malade, mÃªme dans le traitement des dossiers".  Jean-Claude Katende, prÃ©sident de l'Asadho, une des principales
organisations congolaises de dÃ©fense des droits humains, a dÃ©noncÃ© sur XÂ "un vÃ©ritable recul"Â et considÃ¨re queÂ "dans
un pays oÃ¹ la justice est qualifiÃ©e de malade, on livre les Ã©ventuels prÃ©venus Ã  la mort certaine."  - Joseph Kabila avait
suspendu la peine de mort -  Plus grand pays d'Afrique subsaharienne (2,3 millions de km2), la RDC a connu deux
guerres depuis le dÃ©but du siÃ¨cle (1996-97 et 1998-2003). Le pays a frÃ´lÃ© l'Ã©clatement au cours de ces conflits,
impliquant de nombreuses milices et les armÃ©es de plusieurs pays de la rÃ©gion.  RÃ©guliÃ¨rement prononcÃ©e, notamment
dans des affaires impliquant des militaires ou des membres de groupes armÃ©s, la peine de mort n'Ã©tait plus appliquÃ©e
depuis la signature du moratoire dÃ©cidÃ© sous le rÃ©gime du prÃ©sident Joseph Kabila (2001-2019).  Les condamnations Ã 
mort Ã©taient depuis lors systÃ©matiquement commuÃ©es en prison Ã  perpÃ©tuitÃ©. Les personnes condamnÃ©es Ã  mort
restaient alors dÃ©tenues dans les prisons congolaises.  
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